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Façonner la gestion des forêts: Comment les coalitions gèrent les
f o r ê t s succède à la publication du DFID intitulée Le Pa rtage de la

Gestion Fo r e s t i è r e. Ce document:

- Soutient que la participation est désormais essentielle à la gestion

actuelle des forêts

- Explique en détails certains des avantages de la part i c i p a t i o n, y

compris la conservation des ressources naturelles et la promotion de

moyens d’existence ruraux durables

- Discute l’importance de coalitions de gestion efficaces

- Explique la nécessité d’identifier les intérêts différents qui existent au

sein des groupes de parties prenantes – ainsi que les différents rôles

que les groupes jouent

- Donne un aperçu du contexte institutionnel dans lequel les décisions

doivent être prises et des changements que la réforme entraîne

- Explore les principes d’une bonne gouvernance et de la

r e s p o n s a b i l i t é

- Examine le rôle essentiel que les systèmes d’information jouent.
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1 Exploiter les résultats

I n t r o d u c t i o n

En 1996, le Department for International Development (DFID) du

Royaume-Uni a publié Le Pa rtage de la Gestion Forestière: Fa c t e u r s

Essentiels, Meilleures Pratiques et Solutions pour l’Av e n i r. Ce

d o c u m e n t :

- discutait l’expérience acquise par le DFID en ce qui concerne la

promotion de la participation dans la sylviculture

- donnait des preuves de succès – et d’échecs

- mettait en évidence les enseignements tirés

- soulevait les questions en suspens.

Le DFID a utilisé son expérience de terrain pour exploiter davantage

ces résultats. Façonner la gestion des forêts: Comment les coalitions

gèrent les forêts n’est pas un manuel expliquant comment faire (bien

que la section sur les ressources fournissent quelques indications). Il

se penche plutôt sur certaines questions actuelles import a n t e s :

- faire participer les p a rties prenantes – q u i devrait prendre part

et dans quel r ô l e?

- mettre sur pied des c o a l i t i o n s e f f i c a c e s

- comprendre le cadre institutionnel

- établir le profil des institutions.

La participation est essentielle

La participation n’est pas une idée nouvelle. Depuis 20 ans, une

expérience précieuse a été acquise sous des bannières variées – y

compris la sylviculture communautaire, la sylviculture sociale, la

sylviculture pour le développement rural et, plus récemment, la

gestion partagée des forêts.

La participation n’est pas une panacée. Cependant, si elle est mise

en oeuvre au niveau approprié et si elle est sensible aux conditions

locales, elle offre v r a i m e n t des avantages significatifs.

Il est grand temps d’abandonner des adjectifs comme ‘part a g é e ’ ,

‘communautaire’ et ‘conjointe’ pour qualifier la sylvicuture et de

convenir du fait que la participation a un rôle à jouer dans t o u t e l a

s y l v i c u l t u r e .

Avantages de la participation

Les approches participatives contribuent significativement à:

- gérer et conserver les ressources naturelles: accroître l’étendue

des terres boisées, améliorer sa condition, réduire l’érosion du

sol et protéger les bassins versants

- promouvoir des moyens d’existence ruraux durables ( v o i r

encadré) et aider ainsi à réduire la pauvreté

- p a rvenir à une bonne gouvernance en promouvant la

transparence, la responsabilité et la représentation des intérêts

d i v e r s .

Nous espérons que Façonner la gestion des forêts, ainsi que les

études de cas détaillées complémentaires, aideront les lecteurs à

s’engager dans une participation e f f i c a c e et a p p r o p r i é e et à la

p r o m o u v o i r.
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Cadre holistique pour illustrer l’approche centrée sur les moyens d’existence

Contexte de
vulnérabilité

–  Chocs

–  Tendances

– Caractère
saisonnier

Moyens d’existence:
Atouts

Moyens d’existence:
S t r a t é g i e s

Moyens d’existence:

R é s u l t a t s

– davantage de
revenus

–  bien-être accru

– vulnérabilité
réduite

– sécurité
alimentaire
améliorée

– utilisation plus
durable de la
base de
ressources
naturelles

Légende

H – Capital humain: compétences et capacités humaines

S – Capital social: relations sociales et institutions

N – Capital naturel: réserves de ressources naturelles

P – Capital physique: infrastructure et équipement de production

F – Capital financier: ressources financières, ex: épargne ou crédit

Transformer les
structures et les

processus

Structures 

– Niveaux de
gouvernement

– Secteur
privé

Des moyens d’existence durables

Influence
et accès

H

S N

P F

Ù

– Lois

– Politiques

– Culture

– Institutions

Processus

Une relation complexe

De nombreux groupes (y compris un nombre croissant d’agences de développement)
participent à des coalitions de gestion des forêts dont l’objectif est de réduire la pauvreté.
Cela est particulièrement important en sylviculture, où l’on doit trouver un équilibre
complexe entre la pauvreté et l’érosion du capital naturel. Il existe donc une synergie entre
la gestion durable des forêts et la réduction de la pauvreté.

Dans ce contexte, la participation est une façon de stabiliser et d’améliorer les systèmes
assurant des moyens d’existence, de réduire la vulnérabilité aux chocs et d’accroître le
contrôle que les populations ont sur leurs vies.

Une approche centrée sur les moyens d’existence admet le fait que la plupart des ménages
ruraux dépendent d’un réseau complexe d’appui. Elle reconnaît également que, pour un
grand nombre de ménages, la forêt est simplement une des nombreuses ressources
naturelles importantes, qui font elles-même fréquemment partie d’un vaste portefeuille de
sources de revenus. Elle aide aussi à identifier les groupes d’intérêts et facilite notre
compréhension du contexte social et institutionnel.

Un cadre holistique et non sectoriel

Le DFID a mis au point un cadre holistique pour cartographier l’approche centrée sur les
moyens d’existence. Ce cadre illustre un certain nombre de facteurs qui ont une incidence
sur la vulnérabilité des populations:

- un manque de capitaux fixes (ou une incapacité d’en faire un usage productif)

- des structures et des processus inefficaces dans l’environnement politique, social,
économique et institutionnel

- une pénurie de compétences et de connaissances dont les populations ont besoin
pour améliorer leur situation: leur capital humain

- une érosion du capital social – un concept insaisissable englobant la confiance, les
normes et les réseaux – résultant en des coûts de transaction accrus (en l’absence de
confiance, les coûts s’accroissent) et en des difficultés de gestion des ressources mises
en commun.

Le rôle du capital social est particulièrement difficile. Le reconstruire, tout en étant
nécessaire, n’est pas chose aisée – particulièrement si les efforts sont concentrés sur une
existence harmonieuse semi-mythique précédente. De même, des effets n é g a t i f s p o t e n t i e l s
doivent être reconnus. Il est possible que les personnes au pouvoir se servent des relations
sociales pour appuyer, par exemple, un comportement d’exploitation de leur position
d’influence à des fins financières. Ou les populations locales peuvent assumer un tel degré
de pouvoir que le service forestier devient incapable d’intervenir dans l’intérêt du public.

Une approche centrée sur les moyens d’existence encourage une façon de penser holistique
plutôt que sectorielle et permet à la participation de mieux correspondre aux stratégies de
moyens d’existence des populations. Elle reconnaît également que les stratégies changent

– les gens pauvres n’adoptent pas une stratégie particulière qu’ils suivront à perpétuité.
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2 L’approche de coalition

De nombreux groupes, une seule vision

La participation a comme point de départ la réalisation que laisser la

gestion des forêts à un seul organisme est rarement efficace.

L’expérience montre que des avantages considérables découlent de

la participation d’une c o a l i t i o n de différents groupes de part i e s

prenantes à la gestion des forêts.

Au départ, les groupes ne partageront probablement pas les mêmes

o b j e c t i f s. Mais pour qu’une coalition soit couronnée de succès, ses

membres doivent trouver et partager un but commun. Une v i s i o n

p a rtagée aide les groupes à travailler ensemble, même s’il leur reste

à convenir de la façon dont cet objectif mutuel doit être atteint.

Participation active

L’approche de coalition est une approche active:

- c o n v e n i r qu’un changement est nécessaire

- s ’ e n g a g e r à travailler avec la coalition

- c r o i r e que la participation est la meilleure solution pour l’avenir

- u t i l i s e r des méthodes transparentes de prise de décision 

- a rriver à un compromis par le biais de la négociation. 

Chaque groupe a besoin de sentir qu’il détient un certain p o u v o i r

pour contribuer. Les groupes, auxquels on a donné un cert a i n

p o u v o i r, qui comprennent leur environnement et les forces qui le

façonnent, auront plus tendance à promouvoir un changement. En

travaillant dans le cadre d’un partenariat et en négociant des

compromis, les groupes peuvent aider à créer des systèmes de

gestion robustes.

Coûts et avantages

Il est également crucial de considérer les c o û t s et les a v a n t a g e s d e

la part i c i p a t i o n. Mettre sur pied des coalitions est un investissement

de temps et, pour certains groupes, d’argent. Une part équitable –

ou ‘équité’ – est un idéal attrayant. Il est néanmoins essentiel de

comprendre les motivations profondes de ceux qui agissent pour le

bien c o l l e c t i f.

En général, les personnes prises individuellement souhaitent obtenir

une récompense pour elles et leur famille. Les récompenses

recherchées sont généralement économiques mais peuvent inclure

des changements (peut-être subtils) de la qualité de leur vie.

Les groupes qui participent à des coalitions recherchent souvent des

avantages qu’ils ne peuvent pas obtenir plus facilement ailleurs. Il

faut également se rappeler que d a n s chaque groupe les personnes

peuvent avoir des opinions différentes en ce qui concerne les

avantages. La position sociale, par exemple, affecte souvent la façon

dont les personnes perçoivent un bien ‘collectif’ .

Une approche appropriée

La participation peut être introduite à différents niveaux. Po u r

c e rtains groupes, des processus consultatifs peuvent être plus

appropriés qu’une responsabilité totale. Cela dépendra des objectifs

de gestion de la ressource naturelle ainsi que 

- des ressources disponibles de chaque groupe

- des relations de chaque groupe avec les autres groupes

- de la façon dont chaque groupe perçoit les menaces et les

o p p o rt u n i t é s .

Une c o a l i t i o n est définie

comme un rassemblement

de groupes disparates

p a rtageant un intérêt

c o m m u n. 

Donner un certain p o u v o i r

implique un développement

centré sur l’Homme, par

exemple, en promouvant le

développement de la

communauté par le biais de

groupes d’action et d’une

p a rt i c i p a t i o n. Cela requière

également un contexte

dans lequel les principes de

bonne gouvernance -

responsabilité, transparence

et représentation - ont été

r e n f o r c é s .
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3 Des différences dynamiques

Comprendre les intérêts

Ceux qui essaient de former des coalitions – ou de participer à une

coalition existante – doivent être conscients du fait que chaque

coalition sera fluide, dynamique et, dans une certaine mesure,

i m p r é v i s i b l e .

C e rtains groupes quitteront la coalition, d’autres en deviendront

membres. Les groupes dont les buts sont similaires forgeront des

p a rt e n a r i a t s officieux, tandis que les voix des différents i n t é r ê t s d a n s

chaque groupe de parties prenantes se feront entendre.

Ne pas comprendre le rôle approprié des différents groupes d’intérêts

peut gravement menacer le développement d’une coalition. Le s

notions simplistes de ‘communauté’ cachent souvent des différences

complexes en matière de richesse, de genre, d’âge ou d’origine. Cela

rend l’identification des besoins et des motivations des différentes

p a rties plus difficile et peut empêcher de déterminer les niveaux de

p a rticipation appropriés pour chaque groupe.

Les u t i l i s a t e u r s des forêts, par exemple, partagent un i n t é r ê t dans la

forêt et peuvent former un groupe unique. Mais dans ce groupe, la

dépendance, les ressources et l’engagement des ramasseurs du bois

de feu sont différents de ceux des chasseurs, par exemple. Des

groupes d’intérêts différents auront donc tendance à se former.

Des différences - à tous les niveaux

Les principaux autres groupes de parties prenantes comport e r o n t

probablement aussi des différences.

Les services forestiers du gouvernement ont des rôles multiples, un

réseau complexe de relations de pouvoir et différents canaux (officiels

et officieux) par lesquels l’information circule. Comprendre la façon

dont des organisations de ce type fonctionnent aidera à identifier les

groupes d’intérêts-clés – et les lignes d’influence.

Le personnel de terrain doit être traité différemment des décideurs en

matière de politique centrale. Il sera également nécessaire d’analyser

la ligne d’influence qui existe entre eux (en termes de sa forme, de

sa force et de son caractère approprié).

Différents groupes d’intérêts peuvent également être trouvés dans les

agences de développement. Les membres d’une équipe

pluridisciplinaire, par exemple, peuvent suivre ouvertement, ou

même secrètement, des programmes légèrement différents.

S u rveiller les différences

Identifier un ensemble d’intérêts différents au sein d’un groupe de

p a rties prenantes soulève plusieurs questions.

Premièrement, il est important d’assurer que même si les groupes

d’intérêts ont des o b j e c t i f s différents, ils souscrivent quand même à

une v i s i o n p a rtagée. Si les groupes d’intérêts au sein d’un groupe de

p a rties prenantes ne peuvent pas travailler ensemble, il est peu

probable que le groupe, dans son ensemble, forme une coalition

efficace avec d’autres groupes.

Deuxièmement, il est nécessaire de surveiller les motivations et les

perceptions de chaque groupe. Différents groupes d’intérêts auront

des perceptions différentes des avantages. Les variations au niveau

de la stratégie des moyens d’existence ou des responsabilités (par

exemple, la division du travail) affecteront probablement aussi les

priorités d’un groupe.

Ces perceptions se développeront au cours du temps et ne sont pas

facilement mesurées à partir d’une perspective ‘professionnelle’

unique. Les approches de gestion doivent saisir les opinions des

principales parties prenantes et non une seule opinion (souvent celle

de l’organisme bailleur de fonds) de ce que signifie le progrès.

Il faut poser un certain nombre de questions:

- que pensent les différents groupes des divers composants de la

ressource forestière?

- comment perçoivent-ils les capitaux fixes (en part i c u l i e r, le

capital social et le capital organisationnel)?

- quel est l’objectif de leur part i c i p a t i o n ?

- quelle forme de coalition préfèrent-ils?

- leurs objectifs sont-ils compatibles avec ceux des autres

g r o u p e s ?

Des rôles différents

Finalement, comprendre les groupes d’intérêts aidera à tirer au clair

le r ô l e que chaque partie prenante joue – et à réaliser que cert a i n s

groupes jouent un grand nombre de rôles différents à la fois.

Trois rôles-clés peuvent être identifiés:

- les organismes f a c i l i t a n t s – facilitant les relations, établissant

les normes et évaluant la perf o r m a n c e

- les organismes chargés de l’exécution (secteur public ou privé)

– fournissant des résultats aux utilisateurs. 

- les u t i l i s a t e u r s – aidés par une intervention (et qui peuvent

travailler en liaison avec l’organisme chargé de l’exécution par

le biais d’intermédiaires).

Il est souvent nécessaire pour une partie prenante de grande taille de

séparer clairement ses différents rôles. Le gouvernement, par

exemple, doit ainsi séparer son rôle régional et la formulation de la

politique (rôles f a c i l i t a n t s) de la fourniture des services (rôle

d ’e x é c u t i o n) .
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Ce tableau illustre certains des
nombreux rôles que les principales
p a rties prenantes jouent. Le
gouvernement, les organismes privés et
non gouvernementaux agissent en tant
que facilitateurs, agents d’exécution ou
utilisateurs. Il est important de
comprendre ces rôles et, dans de
nombreux cas, de bien les séparer.

B u reau central 

Formuler la politique 

Etablir et réguler le cadre juridique

Faciliter la circulation de l’information

Canaliser les ressources aux bureaux

régionaux et locaux

A but non lucratif 

Faciliter les coalitions 

Groupes de pression influençant la

politique et les cadres juridiques

Résolution des conflits

Edification de la capacité 

B u reaux de terrain

Fournir les services de vulgarisation

Faciliter les coalitions

Développer les capitaux fixes des groupes

d ’ i n t é r ê t s

A p p o rter un appui technique

A but non lucratif 

Appuyer le développement d’atouts pour

les moyens d’existence, ex: cours

d ’ a l p h a b é t i s a t i o n

Fournir un appui technique

A but lucratif 

Fournir des services, ex:

approvisionnement en semences

A p p o rter un appui technique aux

p a rtenaires: ex: programmes de

pépinières décentralisées

Lo b b y i n g

Fourniture de service, ex: par le biais

des syndicats d’agriculteurs

Branche commerc i a l e

Entreprendre les opérations

c o m m e r c i a l e s

A grande échelle

Propriétaires des forêts privées,

influencés par la politique du

gouvernement et la fourniture de

s e rv i c e s

A petite échelle

Cultivateurs ayant des arbres dans leur

e x p l o i t a t i o n

Ramasseurs de produits forestiers autres

que le bois d’oeuvre

Vendeurs de produits forestiers sur le

m a r c h é

Petites entreprises basées sur les produits

f o r e s t i e r s

Associations de résidents dans la forêt

Organisations basées dans la

c o m m u n a u t é
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4 Le contexte institutionnel 

La situation dans son sens large

Une gestion participative requière une bonne compréhension des

coalitions et de la façon dont elles fonctionnent. Plusieurs concepts

ont été introduits pour fournir un cadre pour cette compréhension –

y compris les groupes de parties prenantes, les groupes d’intérêts e t

l’idée de rôles m u l t i p l e s.

Il est aussi essentiel de saisir la situation dans son sens large – le

c o n t e x t e dans lequel les coalitions fonctionnent. Et comme le

changement peut être déterminé de l’intérieur ou imposé de

l ’ e x t é r i e u r, il est toujours utile de garder à l’esprit q u i est en train de

déterminer le processus.

Lorsque les forestiers cessent de considérer les forêts de façon isolée,

l ’ i m p o rtance du cadre institutionnel devient de plus en plus claire.

Alors que les o r g a n i s a t i o n s (comme le secteur forestier public) sont

des organes distincts créés pour parvenir à des fins particulières, le

terme i n s t i t u t i o n s est plus large. Il englobe les organisations, mais

aussi l’environnement facilitant de la politique, des lois et des

coutumes dans lequel elles opèrent.

Les groupes de parties prenantes peuvent inclure un certain nombre

d’institutions différentes mais une institution peut également être un

terme collectif qui inclue un certain nombre de parties prenantes

d i f f é r e n t e s .

Le profil

Etablir le profil d’une institution est un outil qui peut aider à

comprendre le cadre institutionnel, les groupes de parties prenantes,

les groupes d’intérêts et leurs rôles.

C’est essentiellement un exercice de cartographie qui peut être

entrepris par un groupe de parties prenantes, un groupe d’intérêts ou

par des représentants de tous ceux qui participent à la gestion d’une

forêt. Cet exercice est très utile dans des situations où des

professionnels doivent prendre des décisions basées sur une

connaissance imparfaite d’une situation.

Chaque groupe choisit un projet ou un groupe d’intérêts part i c u l i e r

comme point de départ – et l’utilise comme point central de sa cart e .

On attribue alors un cercle aux groupes d’intérêts – dont la taille peut

être ajustée pour en illustrer l’importance. Les traits entre les groupes

illustrent la force des relations (selon l’épaisseur du trait), la direction

de ces relations (indiquée par les flèches), le type de relation (un

trait en pointillé indiquant un relation informelle) et si elles ont une

influence positive ou négative.

On peut rendre le profil plus compliqué si besoin est et on peut aussi

élargir un profil en trois dimensions, en utilisant un groupe d’intérêts

excentré comme le centre d’une autre cart e .

Cependant la complexité n’est pas toujours un avantage. La rapidité

avec laquelle les profils sont établis est souvent leur plus grande

atout – associée à leur caractère accessible pour une large gamme de

personnes, y compris les personnes analphabètes ou n’ayant pas

reçu une éducation poussée. Il est parfois meilleur pour les

animateurs de commencer avec un outil simple et de l’étoffer à un

rythme dicté par les part i c i p a n t s .

Contribuer au changement

Utile comme outil de surveillance, l’établissement d’un profil peut
aussi être une façon efficace d’aider les personnes qui cherchent à
c a rtographier et à appuyer un changement.

Un profil initial indiquera les blocages ou les faiblesses – peut-être
comme résultat des relations de pouvoir ou du manque
d ’ i n f o r m a t i o n. Il est facile d’identifier les connexions manquantes et
les points d’entrée permettant d’appuyer le changement. Les profils
futurs peuvent alors être utilisés pour montrer si un changement est
en train de se produire – en indiquant les modifications de l’attitude
et des sentiments des groupes marginalisés.

Les profils aident aussi à injecter un degré de réalisme dans les
i n t e rventions de développement. Certains domaines peuvent être trop
enracinés et complexes pour être abordés actuellement tandis qu’il
vaudra mieux aborder d’autres blocages d’une façon indirecte – par le
biais d’un travail dans une autre partie du cadre institutionnel. Le s
profils suggèrent une voie à travers les problèmes et contribuent à
établir un objectif qui soit souhaitable pour tous les groupes
d ’ i n t é r ê t s .

Encadrer les institutions

Des profils de ce type illustrent clairement que le développement de
coalitions de gestion des forêts est un processus d y n a m i q u e. Aucun
groupe n’opère réellement dans le cadre des limites artificielles si
souvent imposées par des intérêts extérieurs.

Les cadres institutionnels ne sont pas statiques non plus. Les besoins
des groupes d’intérêts – et ce qu’ils perçoivent comme étant des
mesures incitatives significatives – changeront au cours du temps. En
conséquence, le cadre institutionnel tout entier doit évoluer.

Il est particulièrement probable que cela aura lieu avec
l’accroissement des revenus et le passage à des activités plus
productives et rémunératrices liées aux produits forestiers. Po u r
c e rtaines personnes, les forêts vont s’avérer être un tremplin pour
s o rtir de la pauvreté et, à un moment donné, il est possible qu’elles
ne souhaitent ou n’aient plus besoin de gérer la ressource.

En étudiant soigneusement les relations et l’environnement dans
lequel elles opèrent, il devient possible de se concentrer sur l’objectif
conjoint consistant à améliorer les moyens d’existence et à répondre
aux impératifs de conservation des forêts.

Les i n s t i t u t i o n s sont définies

comme des ensembles de

c o m p o rtement et de relations

structurés guidés par cert a i n e s

normes de conduite

(règlementations) qui sont

appliquées par les organisations.
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Ce profil montre que les villageois dépendent de nombreuses autres relations que celle qui
existe entre le village et l’Office des Forêts. Avec la sylviculture comme point de départ, le
défi est de nouer des liens avec d’autres organisations pour appuyer une approche centrée
sur les moyens d’existence et parvenir à une gestion efficace des ressources.

Les conclusions et les points d’action-clés sont:

- une relation positive robuste avec l’Office des Forêts et avec une ONG, l’India
Development Service (IDS) – deux organisations qui ont fourni un appui direct et une
formation au VFC. Elle a résulté en une gestion efficace de la forêt et un certain
transfert de pouvoir au niveau local.

- les flèches pointent surtout vers l’intérieur, ce qui indique que le VFC a peu d’influence
sur les autres groupes et qu’il est nécessaire de se concentrer sur un transfert de
pouvoir (le succès de celui-ci sera observé si les profils futurs présentent plus de
flèches pointant vers l’extérieur). Par exemple, le VFC a eu des difficultés à expulser un
certain nombre d’empiéteurs riches et puissants alors qu’un groupe d’empiéteurs
moins puissants a été expulsé par le VFC et des arbres plantés sur ces terres.

- les relations qui existent avec un grand nombre de départements gouvernementaux, ce
qui indique que le VFC considère des stratégies globales de moyens d’existence et non
seulement la sylviculture; ces relations devraient être renforcées 

- les relations avec le Gram Panchayat (conseil villageois) sont faibles, même si il est le
point central de la mise en oeuvre de tous les programmes gouvernementaux. Il faut
aborder ce problème en cherchant des façons d’intégrer la planification forestière au
niveau villageois et les processus du Gram Panchayat

- dans l’avenir, les efforts devraient viser à renforcer tous les types de capital, y compris
le capital naturel par le biais d’intrants des départements de l’agriculture, de la
sériculture et du département vétérinaire; le capital financier provenant des
institutions économiques; et le capital humain et social par le biais de la mission
d’alphabétisation et de la mise en valeur du potentiel par l’ONG et l’Office des Forêts.

Etude de cas d’un profil institutionnel: Gestion forestière

conjointe dans les Ghâtes Occidentales d’Inde

Comité villageois

forestier de

f e m m e s

Village de

Banasgeri 

D é p a rt e m e n t
de la

s é r i c u l t u r e

Pe t i t s
c o n t r e b a n d i e r s

D é p a rt e m e n t
d e

l ’ a g r i c u l t u r e

E m p i é t e u r s

A n g a n w a d i

I D S

G r o u p e s
d ’ e n t r a i d e

Ramasseurs de
NTFP 

M i s s i o n
d ’ a l p h a b é t i s a t i o n

G r a m
Pa n c h a y a t

D é p a rt e m e n t
v é t é r i n a i r e Office des Forêts

S a n t é

DW C R A

Banques des
corporations et
des syndicats

Fonctionnaires au

niveau de la

c o m m u n a u t é

O r g a n i s m e s

g o u v e r n e m e n t a u x

O N G

I n s t i t u t i o n s

é c o n o m i q u e s

B é n é f i c i a i r e s

G r o u p e s

dysfonctionnels au

niveau du village 

Gardes forestiers

Yu v a k
M a n d a l

Z P

A n g a n w a d i

Po l i c e

Tr i b u
G o w l i

Propriétaires 
de carrière

H o m m e s
p o l i t i q u e s

I D S

K E B
D é p a rt m e n t

de l’agriculture

D a l a p a t h i

C o m p t a b l e
du village 

Coolie du
village 

Ra m a s s e u r s
de NTFP

V F C

A n c i e n s
du village/Chefs
i m p o rtants du

Gram 
Pa n c h a y a t

E m p i é t e u r s Pe t i t s
c o n t r e b a n d i e r s

B r a c o n n i e r s /
Chasseurs 

G r o s
c o n t r e b a n d i e r s

G r o u p e s

d y s f o n c t i o n n e l s

O N G

T r i b a l

O r g a n i s m e s

g o u v e r n e m e n t a u x

B é n é f i c i a i r e s

G r o u p e s

dysfonctionnels au

niveau du village

+

+

+

+

+

+
+

– –

+

+

+

+

+

+

–

–
–

–

–

–

–

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

+

–

+
Profil établi par un

Comité villageois
forestier de

f e m m e s ( V F C ) .

Profil établi par les
Gardes forestiers d e

l’Office des Forêts

Les gardes forestiers:

- subissent la pression des exigences constantes des VFC au lieu de travailler dans le
cadre d’un partenariat se renforçant mutuellement. Les gardes forestiers se sentent
marginalisés et ignorés par les forestiers qui, en tant que secrétaires des VFC, sont les
principaux protagonistes dans la gestion conjointe de la forêt.

- identifient un grand nombre de groupes dysfonctionnels parmi leurs contacts
quotidiens en première ligne mais considèrent généralement que les parties prenantes
plus distantes (empiéteurs, contrebandiers importants, propriétaires de carrière,
hommes politiques) menacent plus la forêt que la population locale

- établissent une distinction particulière entre les ‘gros contrebandiers’, qui viennent
de l’extérieur et qui entreprennent des activités illégales d’abattage des arbres et les
‘petits contrebandiers’ qui sont des personnes qui vivent localement et qui prennent
du bois pour faire du feu, pour fabriquer du matériel agricole ou pour satisfaire
d’autres besoins de base

- fragmentent les organisations au niveau de la communauté, ce qui montre qu’ils sont
conscients de la politique et des relations de pouvoir au niveau local du fait de leur
contact quotidien avec les villageois

- ont peu d’influence sur la plupart des parties prenantes (les flèches pointent vers
l’intérieur). Les seules relations puissantes dans les deux sens sont celles qui existent
avec les coolies du village qui remplissent les rôles traditionnels des gardes consistant
à trouver de la main d’oeuvre locale pour les travaux de l’Office des Forêts. Vu le
mandat de gestion conjointe de la forêt, cela soulève des questions sur l’efficacité des
efforts déployés pour mettre sur pied des partenariats avec des VFC et les autres
protagonistes au niveau local.

Les trois profils suivants montrent les perspectives différentes qui existent au sein de
l’Office des Forêts de Karnataka ( K F D ) .

Ces profils indiquent un vaste réseau de relations qui diffèrent selon le niveau d’ancienneté
et de responsabilité du personnel. Se référer à ‘l’Office des Forêts’ obscurcit cette diversité
de relations et de perceptions, qui conditionne les attitudes, le comportement et
l’environnement de travail de tout le personnel du KFD
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Légende des sigles utilisés dans les profilsLégende des sigles utilisés dans les profils

C o n s u l t a n t s

E n t r e p r e n e u r s
f o r e s t i e r s

U s i n e s

de carreaux

Ra m a s s e u r s
de NTFP

A rt i s a n s

l o c a u x

Pr o d u c t e u r s
de noix d’arec

Pa c h a y a t
v i l l a g e o i s

M a h i l a
M a n d a l s

Clubs de
j e u n e s

B r a c o n n i e r s

Sociétiés de
coopération pour
la fourniture de
main d’oeuvre

E m p i é t e u r s

C o n t r e b a n d i e r s

Projets de
d é v e l o p p e m e n t

E l e v a g e

O N G

Carrières et
m i n e s

OX FA M

C h e r c h e u r s
u n i v e r s i t a i r e s

Po rt e u r s

Pa s t e u r s

V F C

M Y R A DA

Fo r m a t i o n

p r o f e s s i o n e l l e

PRA, etc

G r o u p e s
d ’ e n t r a i d e

Communauté locale

D F I D

C o n s u l t a n t s ,

ONG et autres

C o m m u n a u t é s

v i l l a g e o i s e s

C o n s u l t a n t s / O N G

P r o j e t s

T r i b a l

G r o u p e s

dysfonctionnels 

O r g a n i s m e s

Gouvernementaux 

F o n c t i o n n a i r e s

villageois 

G o u v e r n e m e n t

P r o j e t s

G r o u p e s

dysfonctionnels 

C o m m u n a u t é s

I n s t i t u t i o n s

locales 

I n d u s t r i e

Bailleur de

f o n d s
K E B

Po l i c e

A rt i s a n s

A n g a n w a d iD a l a p a t h i

Po rt e u r s

Propriétaires 
de carriére

Pasteurs de la
tribu Gowli

B r a c o n n i e r s /
C h a s s e u r s

Ramasseurs 
de NTFP

D é p a rt e m e n t
de l’agriculture

IDS MYRADA

O N G

G r o s
c o n t r e b a n d i e r s

E m p i é t e u r s

(producteurs de

noix d’arec)

H o m m e s

p o l i t i q u e s

Yuvak Mandal

VFC

Chefs import a n t s

Coolie villageois,
abattage des 

arbres seulement

–

–

–

– –

+

+

+

+

+

+

+

+

+
+ +

+

–

–

–

–

–

–

–

–
+

–

–

–
Fo r e s t i e r s

Fo n c t i o n n a i r e s

divisionnaires de

l’Office des

Fo r ê t s

Profil établi par les
F o r e s t i e r s de l’Office

des Forêts, le rang
hiérarchique juste

au-dessus des gardes

Profil établi par les
F o n c t i o n n a i r e s

divisionnaires de
l’Office des Forêts,

les cadres de terrain

Les forestiers

- ont une relation plus solide avec le VFC et de bons partenariats avec un certain nombre
d’autres groupes au niveau villageois (groupes de jeunes – yuvak mandals, et chefs
locaux). Ces relations reflètent le début d’une gestion conjointe efficace de la forêt,
contrairement aux gardes forestiers dont les relations avec les groupes villageois
restent faibles

- s’avèrent impuissants contre les influences négatives des hommes politiques au niveau
local, reconnaissent (avec les gardes) le Dalapathi, le chef traditionnel du village qui
est une force puissante pour guider les décisions et les actions des villageois.

Les fonctionnaires divisionnaires de l’Office des Forêts:

- se sentent ‘assiégés’ – avec un grand nombre de lignes d’influence dirigées vers eux,
ce qui suggère qu’ils passent beaucoup de temps à subir des pressions et à lutter
contre les incendies au lieu de diriger et d’influencer

- reconnaissent un plus petit nombre de groupes dysfonctionnels et d’organismes
gouvernementaux pertinents et ont une compréhension moins approfondie des
groupes politiques locaux et des fonctionnaires villageois (ce qui indique peut-ê t r e
une compréhension limitée du réseau de relations dans lequel leur personnel
subalterne opère)

- indiquent un conflit d’intérêt marqué avec les empiéteurs

- reconnaissent un plus grand nombre de consultants, d’ONG, de chercheurs et d’autres
institutions à plus haut niveau et des parties prenantes plus distantes comme les usines
de carreaux, et accordent un poids significatif à des agences de financement nommées

- ne reconnaissent pas les contraintes et les pressions que le personnel subalterne en
première ligne subit, ce qui reflète une structure de gestion directive qui est moins
favorable à une exploitation conjointe des forêts.

DW C R A – D e p a rtment of Women and Child Rehabilitation Assistance ( D é p a rtement d’aide à
la réhabilitation des femmes et des enfants)

N T F P – Produits forestiers autres que le bois d’oeuvre
KFD (DFO) – Office des Forêts de Karnataka (Fonctionnaire divisionnaire de l’Office des Fo r ê t s )

K E B – Karnataka Electricity Board (Compagnie d’électricité de Karnataka)
Z P – Zilla Pa r i s h a d
F D – Office des Fo r ê t s

M Y R A DA – une organisation non gouvernementale de développement dans le sud de l’Inde
P R A – Evaluation participative rurale (MRP)
G P D – Grupo de Pr e s e rvacao e Desenvolvimento (Groupe pour la préservation et le

d é v e l o p p e m e n t)
I N PA – Instituto da pesquisa Amazonica (Institut amazonien de recherche)
W W F – Fonds mondial pour la nature

M P E G – M u s é e Emilio Goeldi
A q u – Aqualung (une organisation promotionnelle vendant des tee-shirts, etc. pour la conserv a t i o n)

C N P q – Conseil Nacional de Pesquisa (Conseil national de recherche)
S H I F T – un projet de recherche financé par l’Allemagne

W C S – Wildlife Conservation Society (Société de conservation de la faune sauvage)
F N S – Fundacion National de Suade (Fondation nationale de la santé)

I DA M – Instituto de Desenvolvimento Amazonas (Institut de Développement de l’Amazone)
P O E M A – ONG travaillant dans l’Etat de l’Amazone
I B A M A – Organisme fédéral brésilien pour l’environnement
I PA A M – Instituto Protecao Ambientale Amazonas (Organisme de protection de l’environnement dans l’Etat

de l’Amazone)
P P G 7 – Programme de protection des Parcs et Réserves nationaux financé par les nations du G7 au Brésil
S C M – Sociedade Civile Mamirauá (Société civile de Mamirauá)
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Etude de cas de l’établissement d’un profil institutionnel:

Réserve de Mamirauá pour un développement durable, au Brésil

Profil établi par
l’équipe du projet

dans son ensemble

Profil établi par
l’équipe de

vulgarisation du
projet

Profil établi par la
Communauté de
Jarauá, au Brésil

Projet de

M a m i r a u á

U n i
A m a z

S H I F T

To u r i s t e s

U F Pa

G P D

I DA M

M u n i c i p a l i t é
de Te f é

G o u v e r n e m e n t
m i l i t a i r e

F N S

I N PA

M a r c h a n d s

W W F

A q u

B a n q u e
m o n d i a l e

G 7
U E

W C S

C o n g r è s
n a t i o n a l

M P E G

P O E M A

D F I D

C N P q

I B A M A

Ra d i o
r u r a l e

M u n i c i p a l i t é
d’Uarini 

M u n i c i p a l i t é
d ’ A l v a r a e s

Ministère des
a f f a i r e s

a d m i n i s t r a t i v e s

C o n s e i l l e r s
l o c a u x

E g l i s e

C a t h o l i q u e

E n t r e p r i s e s
d’abattage des

a r b r e s

P ê c h e u r s

clandestins 

Pêcheurs de Te f é

C o m m u n a u t é s

I PA A M /
G o u v e r n e m e n t
de l’Etat de
l ’ A m a z o n e

Collaborateurs 

de recherche

C o m m u n a u t é /

Secteur privé

Organismes de

f i n a n c e m e n t

Gouvernement de

l ’ E t a t / n a t i o n a l

Administration 

l o c a l e

E g l i s e / O N G

Equipe de

v u l g a r i s a t i o n

I DA M
Tefé 

I DA M
A l v a r a e sP O E M A

Pa r o i s s e s

Pa s t o r a l
de Criança

M a r c h a n d s

Ra d i o
Ru r a l e

G P D

Colonie de
p ê c h e u r s

D F I D
S c i e r i e

C N P q

I PA A M

A d m i n i s t r a t i o n
municipale de

Va r i n i

A d m i n i s t r a t i o n
m u n i c i p a l e
d’Alvaraes 

S e c r é t a r i a t
d ’ e d u c a t i o n

de Te f é

M i l i t a i r e s

F N S

C o m m u n a u t é s

I B A M A

D i r e c t i o n

Bénévoles pour
défense de

c o m m u n a u t é

S p o r t

Equipe de
pêche 3

SCM Auto-
défense de la
c o m m u n a u t é

S C M
P ê c h e r i e s

S C M
Re c h e r c h e

P P G 7

M i l i t a i r e s

H o m m e s
p o l i t i q u e s

l o c a u x

S C M
E d u c a t i o n

Banque 
de l’Etat de
l ’ A m a z o n e

S C M
S a n t é

B e t e l

M a r c h a n d s

Pu t i r i

Pastoral da
C r i a nça

N o v a
C o l u m b i a

Pa r o i s s e s
S e c r é t a r i a t

municipal de
l’éducation 

S e c r é t a r i a t
d’Etat pour

la santé

Programme de
développement de

l’Etat de
l ’ A m a z o n e

I D A M

S C M
C o m m u n i c a t i o n s

I B A M A

E q u i p e
de pêche

2

E q u i p e
de pêche

1

A s s i s t a n t s
du projet de
M a m i r a u á

A g r i c u l t u r e

E d u c a t i o n

S a n t éGroupe de
f e m m e s

Groupe de
c a t h é c h i s m e

Le profil de l’équipe du projet montre:

- un sens très développé du cadre institutionnel du projet. Un appui des hommes
politiques, des organismes du gouvernement central, des organisations de financement
et des collaborateurs de la recherche a été obtenu et un profil public élevé maintenu

- une nouvelle menace est en train d’apparaître – elle provient des conseillers locaux qui
ont incité des pêcheurs clandestins non résidents à envahir les lacs protégés de la
Réserve pour des raisons politiques

- comment des profils peuvent stimuler un changement. A partir de cette discussion, des
solutions novatrices sont apparues, comme le renforcement des liens du projet avec
l’Association des pêcheurs de Tefé afin d’obtenir un appui local plus important contre
les pêcheurs clandestins et les conseillers.

Le travail de l’équipe de vulgarisation du projet se concentre plus au niveau du village. Ce
profil indique des perceptions différentes même au sein de l’équipe du projet. L’équipe de
v u l g a r i s a t i o n :

- reconnaît moins d’organismes de financement, de recherche et d’organismes du
gouvernement national, ignorant de ce fait l’environnement institutionnel et politique
plus large (les relations stratégiques)

- comprend mieux les protagonistes institutionnels sur le terrain. L’équipe de
vulgarisation différencie les relations au sein de l’Eglise en mentionnant, par exemple,
les paroisses et les organismes comme Pastoral de Criança

- accorde plus d’importance aux administrations municipales locales spécifiques, avec
leurs responsabilités dans le domaine de la santé, de l’agriculture et de l’éducation.
Cela permet d’identifier les lacunes, comme la relation faible qui existe actuellement
avec la Fondation nationale pour la santé (FNS).

Alors que l’équipe du projet et que l’équipe de vulgarisation se réfèrent toutes deux à la
“communauté locale” en tant que groupe unitaire, le profil de Jarauá indique que chaque
communauté comporte une gamme de groupes d’intérêts dont les besoins et les priorités
sont différents. 

A partir de ce profil, l’équipe du projet a développé une nouvelle compréhension et a révisé
son approche pour le projet. L’équipe se concentre maintenant sur la façon de faciliter
davantage de structures représentatives dans les communautés locales, sur l’édification de
partenariats avec des groupes plus larges de parties prenantes et du gouvernement local et
sur une meilleure coordination des efforts de vulgarisation.

Les points-clés sont:

- le niveau de complexité du profil (et il s’agit ici d’une version simplifiée), les différents
composants du système de moyens d’existence et les différents groupes politiques
étant clairement indiqués

- la concentration des fonctions politiques, religieuses, de gestion des ressources et de
liaison avec le projet (et, par conséquent, du pouvoir) dans les mains d’un seul
dirigeant, et des structures d’administration de la communauté qui n’insistent pas sur
une représentation des groupes internes de parties prenantes (les femmes, les
agriculteurs, etc.)

- le contexte plus large dans lequel l’exploitation des ressources naturelles est établi –
les relations avec les autres communautés, par exemple, sont plus fortement
influencées par des intérêts sportifs ou religieux que par la sylviculture 

- le fait que le projet est perçu comme un nombre de composants fragmentés, qui ont
chacun trait à différents groupes au sein de la communauté. Seul l’élément de
communications, par le biais du Programme de radio pour la communauté a une
interaction avec la communauté toute entière

- le fait que la communauté perçoit les travaux de recherche comme étant
principalement une source de revenus (par le biais des salaires des assistants) plutôt
qu’un point de convergence pour un échange de connaissances traditionnelles et
s c i e n t i f i q u e s .
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5 Un environnement changeant 

Les moteurs de la réforme

Etudier l’environnement habilitant est particulièrement important à

un moment où le secteur forestier – ainsi que de nombreux autres

secteurs – est en train de changer considérablement.

La réforme du secteur public (et la campagne en cours pour une

bonne gouvernance) est un processus prédominant du changement.

La campagne pour une réforme provient de nombreux milieux. Elle

est souvent imposée de l’e x t é r i e u r p a r:

- des pressions politiques et économiques, incluant une dette

croissante, un déclin des termes de l’échange, la libéralisation

économique et l’intégration du marché

- les conditions de l’appui au développement international,

exigeant une participation accrue au développement

- une société civile en pleine expansion qui commence à faire

entendre de plus en plus sa voix et exige d’avoir son mot à dire

en ce qui concerne l’exploitation des forêts et d’en recevoir des

b é n é f i c e s .

Dans d’autres cas, elle est promue de l’i n t é r i e u r – catalysée par des

personnes novatrices prêtes à prendre des risques. En Inde, par

exemple, la gestion conjointe des forêts a été entraînée par un

fonctionnaire de l’Office des Forêts qui croyait au potentiel du

c h a n g e m e n t .

Les animateurs e x t é r i e u r s ont parfois un rôle à jouer pour appuyer

les forces i n t e r n e s pour le changement. Ils peuvent prendre plus de

risques que les personnes à l’intérieur et ils peuvent aussi créer

l’espace politique pour aider les avocats du changement à

m a n o e u v r e r.

Changer l’Etat 

Les processus de réforme visent à améliorer la façon dont les

systèmes f o n c t i o n n e n t. Le processus implique souvent (mais pas

toujours) une réduction de leur taille, l’édification de la capacité de

gestion et la promotion de la transparence.

Cela résulte souvent en un rôle nouveau – mais toujours important –

pour l’Etat. Il n’est plus le seul agent responsable de l’exécution

mais il est devenu l’a n i m a t e u r d’un processus qui a le potentiel

d’être plus efficace e t d’inclure plus de personnes.

Le facteur de décentralisation

La d é c e n t r a l i s a t i o n a été un élément populaire de la réforme du

secteur public. Les services forestiers de l’Etat sont généralement

perçus comme étant géographiquement et socialement ‘distants’ de

la population locale, et comme prenant des décisions à partir de

connaissances inadéquates des problèmes qui se posent sur le

t e r r a i n.

La décentralisation a des connotations de proximité, de pert i n e n c e ,

d’autonomie, de part i c i p a t i o n, de responsabilité et de démocratie.

Elle offre la possibilité de partenariats plus efficaces avec des

organisations situées en dehors du gouvernement, d’une

transparence et d’une participation accrues et de davantage de

satisfaction dans le travail et de motivation pour le personnel.

Mais des menaces existent également. Les effets sont variables, les

préoccupations particulières étant de savoir qui va r é e l l e m e n t e n

bénéficier et dans quelle mesure le gouvernement central a

réellement cédé du pouvoir. 

La décentralisation peut aussi être considérée comme une perte de

contrôle, de statut et de crédibilité par ceux appartenant au

gouvernement central. Il est, par conséquent, essentiel que les rôles

i m p o rtants conservés par le gouvernement central soient bien

c o m p r i s .

Un équilibre bien fondé

La décentralisation à elle seule ne suffit pas à garantir la

représentation de la population locale ni leur participation à la

gestion forestière. Le gouvernement local peut se trouver loin du

village. Il faut envisager des mécanismes supplémentaires pour

incorporer une réponse et une participation locales. De même, il faut

intégrer la planification et la prise de décision au niveau de la

communauté dans les systèmes de gouvernement local.

Il n’y a aucune raison de supposer que les autorités au niveau le

plus bas auront toujours les intérêts de la population à coeur – ou

que les problèmes associés à la parenté, la tribu, le groupe ethnique

et la religion seront absents au niveau local.

Il faut donc étudier avec soin le transfert du contrôle et de l’autorité

de contrôle. Il peut créer des conflits et, dans certains cas, donner

l’autorité à des groupes ou à des personnes ayant de puissants

intérêts personnels. Dans de tels cas, l’autorité peut, et devrait, être

c o n s e rvée par le gouvernement central jusqu’à ce que les systèmes

de responsabilité, de transparence et de représentation soient

r e n f o r c é s .

Un dilemme persiste pour de nombreux gouvernements, à savoir

comment trouver le bon équilibre entre l’autonomie centrale et

locale. Cela est particulièrement le cas de la sylviculture puisqu’une

souplesse est nécessaire car les besoins et les motivations des

groupes d’intérêts évoluent et différentes parties s’engagent dans la

gestion forestière et la quittent.

La d é c e n t r a l i s a t i o n e s t

le processus par lequel le

pouvoir et la prise de

décision sont transférés

soit vers le bas soit

horizontalement à d’autres

unités ou organisations.
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Un cadre responsable

La g o u v e r n a n c e est la

façon dont la politique, les

mesures et les affaires

d’une nation, organisation

ou institution sont menées.

La r e s p o n s a b i l i t é s i g n i f i e

l’existence de systèmes

clairs qui imposent à

quelqu’un de rendre

compte aux personnes

touchées par ses actions.

Organisme
habilitant 

Contrats de
participation

Utilisateurs
Agence

responsable de
l’exécution

Modèle ‘moyeu’ d’une responsabilité accrue

Source: Hobley M et Sheilds D. 1998. Monitoring and Evaluation in New Institutional

Structures: Moving from Vertical to Horizontal, from Fear to Trust.

Document préparé pour l’atelier intitulé: Evaluation par le biais du cycle du projet. FAO,

PAM, IFAD et DFID, Rome, septembre 1998.

Parvenir à une bonne gouvernance

La g o u v e r n a n c e est le cadre suprême dans lequel le changement se produit. Elle prépare le
terrain pour les changements au niveau des approches de gestion forestière.

Les caractéristiques essentielles d’une bonne gouvernance sont la responsabilité, la
transparence et la représentation. Si l’on observe ces principes, il est probable que l’on
pourra parvenir à une gestion forestière plus efficace.

Du point de vue historique, certains ou tous ces éléments ont souvent manqué à la gestion
forestière. Le financement provenant du gouvernement central (organisation h a b i l i t a n t e)
parvenait aux clients (les u t i l i s a t e u r s) par le biais du service des forêts de l’Etat (agence
responsable de l’e x é c u t i o n). Il n’y avait pas de systèmes permettant de surveiller
l’exécution et il y avait peu ou pas de représentation des utilisateurs auprès du
gouvernement central.

Le débat au sujet de la gouvernance au sein du secteur forestier a tendance à se polariser
surtout sur les gouvernements. L’importance qui leur est accordée est justifiée vu la nature
des forêts et leur rôle dans la fourniture de biens et de services publics. Il est clair que les
gouvernements ont un rôle important à jouer en tant qu’intendants des forêts.

Mais la gouvernance des groupes de la société civile, des organisations non
gouvernementales et des entreprises commerciales est aussi importante. Un changement
est nécessaire à tous les niveaux et toutes les institutions devront s’adapter pour mettre sur
pied des coalitions efficaces.

Des systèmes responsables

La r e s p o n s a b i l i t é requière des systèmes transparents, explicables et appliqués
efficacement. Deux concepts s’avèrent utiles:

- le respect des règlementations, selon lequel les employés sont obligés de suivre les
règlements officiels (par exemple, pour réduire le comportement d’exploitation de
leur position d’influence à des fins financières);

- la justification de la performance, qui prévoit que des normes soient mises au point
pour surveiller la performance et rendent l’agence responsable de l’exécution, par
exemple, plus responsable vis-à-vis de l’utilisateur et du gouvernement central.

Les coalitions requièrent aussi des systèmes de responsabilité de bas en haut – d e
l’utilisateur à l’agence responsable de l’exécution – ainsi que les formes plus
traditionnelles de responsabilité de haut en bas. Le modèle de ‘moyeu’ ci-contre montre les
mécanismes permettant d’accroître la responsabilité dans toutes les directions.

Des mécanismes d’information en retour sont également essentiels pour une démocratie
représentative. Des groupes pivots ou des comités représentatifs peuvent être utilisés pour
transmettre les opinions des utilisateurs des forêts à l’organisme habilitant. Les services
fournis par l’agence responsable de l’exécution et le caractère approprié de
l’environnement habilitant peuvent alors être surveillés de façon plus efficace. En outre, les
normes qui permettent d’évaluer la performance de l’agence responsable de l’exécution
peuvent être ajustées, si besoin est, pour refléter les opinions et les valeurs des utilisateurs.
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6 Pa rtager l’information

Un agent du changement

La c o m m u n i c a t i o n et les enseignements tirés sont essentiels à la

p a rt i c i p a t i o n.

L’information est un agent puissant du changement. Les coalitions

de gestion forestière auront plus de chance de réussir si leurs voix

sont entendues, les connaissances rassemblées et les approches

adaptées sur la base des enseignements tirés.

L’engagement est e s s e n t i e l au succès et l’information aide les

populations à comprendre les raisons (et les implications) d’une

activité donnée. Elle aide à établir la confiance et à faciliter la prise

de décisions bien informées. Comprendre les objectifs de la gestion

peut aider à encourager l’engagement, tout comme les

connaissances – car il ne dépend pas uniquement des avantages

é c o n o m i q u e s .

Des systèmes sont nécessaires

Mettre au point des systèmes de communication efficaces n’est pas

facile. Les nouvelles coalitions auront besoin de systèmes pour traiter

continuellement l’information. L’information proviendra de (et sera

nécessaire pour) plusieurs institutions très différentes. L’ i n f o r m a t i o n

jouera également un rôle dans la prise de décision à des niveaux

variés. Les institutions ne partagent pas le même système de

référence – elles utilisent un langage et des bases de connaissances

disparates et elles aspirent fréquemment à des programmes

d i f f é r e n t s .

Par exemple, les besoins d’information des groupes suivants vont

probablement différer considérablement:

- agences de développement

- u t i l i s a t e u r s

- personnel de terrain du service forestier

- décideurs au niveau du gouvernement central.

L’information ne doit donc pas seulement être du t y p e approprié, elle

doit aussi être disponible au bon m o m e n t et sous une f o r m e

a d é q u a t e .

Un outil qui fonctionne dans les deux sens

Du point de vue historique, l’information a été utilisée pour contrôler

plutôt que pour faciliter. La participation rend toutefois essentiel un

échange de l’information dans les deux sens.

La première étape de la mise au point d’un système d’information

structuré et souple est de comprendre comment les systèmes officiels

e x i s t a n t s fonctionnent. Un grand nombre de systèmes se

chevaucheront probablement et chacun d’entre eux sera façonné par

la taille, la philosophie de l’organisation et les coûts de la

s u rv e i l l a n c e .

Une analyse des systèmes existants permettra d’identifier les

lacunes. Par exemple, l’échange d’information entre des organismes

est souvent inexistant lorsque ceux-ci n’ont pas eu de relation

officielle auparavant.

Il est aussi important d’étudier l’efficacité des systèmes existants. Ils

seront souvent orientés vers les résultats et les produits, vers le

quantifiable (quoi) plutôt que le qualitatif (comment et pourquoi).

L’expérience montre toutefois qu’il est important de mettre au point

des systèmes d’information qui aient des dimensions humaines,

sociales et organisationnelles. Une approche de coalition met

l’accent sur les mécanismes et se concentre sur les dispositions

institutionnelles. Cela implique que les systèmes de surv e i l l a n c e

n’ont pas seulement trait aux données (les fins) mais sont liés aux

moyens – le processus et son contexte.

Une information responsable

Il est très important de séparer l’e f f e t – les changements immédiats

résultant d’une intervention – de l’i m p a c t – les changements à plus

long terme.

Il y a de bonnes raisons pour apparier les systèmes de surv e i l l a n c e

aux mécanismes de responsabilité. Des forums bien conçus –

utilisant des mécanismes représentatifs clairs – peuvent être utilisés

pour assurer que les participants, dont le niveau de connaissances

et de compétences est différent, puissent activement y contribuer.

La surveillance n’est donc pas simplement une question de gestion

mais aussi de bonne gouvernance. Si des mécanismes appropriés de

responsabilité sont en place et des normes et règlements convenus

établis, on pourra identifier les points d’entrée des systèmes de

s u rv e i l l a n c e .

Mesurer l’effet revient alors à mesurer les r e l a t i o n s – c’est-à-dire

évaluer q u i adopte un service et c e qu’ils en font. Un système de

s u rveillance efficace repose sur la mesure des processus de qualité.

Cela dépend, à son tour, de la clarté des relations et des

responsabilités ainsi que de la transparence dans la prise de

d é c i s i o n.

Forest Man french for pdf  10/3/99  12:29 pm  Page 26



7 Conclusions relatives à la coalition

Un objectif clair

Tout développement implique un changement. Mettre sur pied de

nouvelles coalitions pour la gestion forestière peut impliquer un

changement radical.

Que l’on appuie ou que l’on prenne part au changement, le

processus est complexe. Il requière du temps, de la patience et un

engagement constant. Certains s’engagent dans ce processus de bon

gré, d’autres avec plus de réticence. Les coalitions ont donc besoin

d’arriver à des compromis.

La première tâche est d’établir une vision partagée – un objectif

convenu – parmi des objectifs divergents. Cela servira d’objectif clair:

le changement n’est recherché que si l’on est mécontent de la

situation actuelle, que si l’on partage une vision pour l’avenir et que

si l’on est parvenu à un accord sur la voie à suivre pour atteindre un

objectif convenu.

La participation est pertinente pour toutes les formes de gestion

forestière et à tous les niveaux de la prise de décision. Elle appuie

les changements au niveau des perceptions et elle est un moyen de

p a rvenir à une bonne gouvernance. Mieux comprendre les groupes

d’intérêts qui existent au sein des groupes de parties prenantes

permet de mieux saisir les besoins, les mesures incitatives et les

rôles potentiels de ceux-ci. Ceci, à son tour, permet d’identifier le

niveau de participation approprié pour chaque groupe d’intérêts.

Un contexte constructif

Les utilisateurs des forêts interprètent leurs besoins dans le contexte

de leurs moyens d’existence globaux. Il est donc import a n t

d’examiner la gestion forestière – et les coalitions potentielles – dans

ce contexte plus large plutôt qu’au sein des structures

organisationnelles existantes.

Le défi est de parvenir à une clarté dans les r e l a t i o n s qui existent

entre les groupes d’intérêts, qui tire au clair leurs r ô l e s et leurs

r e s p o n s a b i l i t é s. Des changements dans le contexte habilitant

peuvent ensuite être garantis, assurant ainsi une gestion améliorée

des ressources forestières qui contribue à l’accroissement des

revenus des populations pauvres.

Comme cela est le cas de la part i c i p a t i o n, les coalitions ne sont pas

la panacée – et il n’existe pas non plus de schéma sur la façon de

les mettre sur pied et de les appuyer. Mais il est clair qu’elles offrent

une solution constructive pour l’avenir qu’aucune partie prenante –

que ce soit du secteur public ou privé – ne peut atteindre seule.

Les coalitions encouragent le développement d’objectifs partagés et

de partenariats négociés. Elles utilisent au mieux l’avantage

comparatif que détient chaque groupe. De cette façon, tandis que

chaque groupe conserve un niveau d’indépendance et d’autonomie

approprié, ils peuvent aussi travailler ensemble – avec des buts

différents peut-être, mais pour atteindre le même objectif.
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Outils, opinions et information

1 I n t r o d u c t i o n
La sylviculture est un domaine éclectique de pratique et
de théorie qui tire ses connaissances d’un grand
nombre de disciplines. Dans la présente annexe, nous
mettons en relief certains des textes et des systèmes
d’information essentiels qui permettent d’accéder aux
courants de pensée actuels. Ils incluent un cert a i n
nombre de réseaux, physiques et électroniques, qui
visent à assurer que l’information soit rapidement
accessible à un nombre croissant de praticiens, de
décideurs et de chercheurs.
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D e v e l o p m e n t. Londres: Zed Pr e s s .

Dia, M. 1996 Africa’s Management in the 1990s and
Beyond: Reconciling Indigenous and Tr a n s p l a n t e d
I n s t i t u t i o n s. Wa s h i n g t o n, DC, Banque mondiale.

Edwards, E. et Hulme, D. (éds) 1995 N o n -
Governmental Organisations Pe rformance and
A c c o u n t a b i l i t y: Beyond the Magic Bullet. Lo n d r e s :
E a rt h s c a n.

Edwards, M. et Hulme, D. (éds) 1996 Too Close for
C o m f o rt? NGOs, States and Donors. Lo n d r e s :
E a rt h s c a n.

FAO 1997 C r a fting Institutional Arrangements for
Community Fo r e s t ry. Guide pratique 7 de Sylviculture
communautaire. Rome: FTPP/FA O.

Fo w l e r, A. 1997 Striking a Balance: a Guide to
Enhancing the Effectiveness of Non-G o v e r n m e n t a l
Organisations in International Development. Lo n d r e s :
E a rt h s c a n.

Guigt, I. et Shah, M. Kaul 1998 The Myth of
C o m m u n i t y: Gender Issues in Pa rt i c i p a t o ry
D e v e l o p m e n t. Londres: Intermediate Te c h n o l o g y
Pu b l i c a t i o n s .

Haynes, J. 1997 Democracy and Civil Society in the
Third World: Politics and New Political Movements.
Cambridge, R-U: Polity Pr e s s .

James, R. 1998 D e m y s t i fying Organisation
Development: Practical Capacity-building Experiences
of African NGOs. Série No. 7 de Gestion et Po l i t i q u e
INTRAC ONG. Oxford: INTRAC.

Ko r t e n, D. 1980 Community Organisation and Ru r a l
Development: a Learning Process Approach. Pu b l i c
Administration Re v i e w.

Ko r t e n, D. 1990 Getting into the 21st Century:
Vo l u n t a ry Action and the Global Agenda. We s t
H a rtford, CT: Kumarian Pr e s s .

Tu r n e r, M. et Hulme, D. 1997 G o v e r n a n c e ,
Administration and Development: Making the State
Wo r k. Londres: Macmillan.

U p h o f f, N. 1986 Local Institutional Development: an
Analytical Sourcebook with Cases. West Hartford, CT:
Kumarian Pr e s s .
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2.6 ‘Comment faire et ne pas faire’
Les ouvrages suivants fournissent des sources d’outils
pour les différents aspects de l’édification d’un
p a rt e n a r i a t .

Adriondack, S. 1998 Just About Managing: Effective
Management for Vo l u n t a ry Organisations and
Community Groups. Londres: London Vo l u n t a ry Serv i c e
C o u n c i l .

Engel, P. G . H. et Salomon, M.L. 1997 Fa c i l i t a t i n g
Innovation for Development: a RAAKS Resource Box.
Amsterdam: KIT Publications. [RAAKS = Ra p i d
Appraisal of Agricultural Knowledge Systems].

Moris, J. et Copestake, J. 1993 Qualitative Enquiry for
Rural Development: a Re v i e w. Londres: Overseas
Development Institute/Intermediate Te c h n o l o g y
Pu b l i c a t i o n s .

Mosse, D. 1993 Au t h o r i t y, Gender and Knowledge:
Theoretical Reflections on the Practice of Pa rt i c i p a t o ry
Rural Appraisal. Document 44 du Réseau de
Recherche sur l’administration agricole et la
v u l g a r i s a t i o n. Londres: Overseas Development Institute.

ODA(DFID) 1995 A Guide to Social Analysis for
Projects in Developing Countries. Londres: HMSO.

Pr e t t y, J., Guigt, I., Thompson, J. et Scoones, I. 1995
Pa rt i c i p a t o ry Learning and Action: a Trainers’ Guide.
Séries de Méthodologie participative de l’IIED. Lo n d r e s :
International Institute for Environment and
D e v e l o p m e n t .

R i e t b e r g e n - M c C r a c ke n, J. et Narayan, D. 1997
Pa rt i c i p a t o ry Tools and Techniques: a Resource Kit for
Pa rticipation and Social Assessment [6 modules et un
guide de l’utilisateur]. Wa s h i n g t o n: Social Policy and
Resettlement Division, Environment Depart m e n t ,
Banque mondiale.

Wilde, V.L. et Va i n i o-Mattila, A. 1995 Gender Analysis
and Fo r e s t ry. International Training Package. Rome: FA O.

3 Organisations et sources d’information
Cette section fournit une information sur les
organisations, réseaux et sites engagés dans une
meilleure compréhension des problèmes existant dans
le domaine de la sylviculture.

3.1 Sites de l’Internet 
On peut maintenant accéder à un grand volume
d’information par le biais de l’Internet.  Les sites
suivants couvrent certaines des principales
organisations qui travaillent dans le domaine de la
sylviculture. D’autres sites sont repris dans la rubrique
concernant l’organisation spécifique.

Un grand nombre d’organisations sont liées au site
‘ O n e Wo r l d ’ et vous pouvez y accéder par ce moyen.
‘O n e World’ est une communauté de l’Internet
regroupant plus de 250 organisations qui se consacrent
aux Droits de l’Homme et à un développement durable
de par le monde. Vous pouvez accéder à ce service de
la façon suivante:

h t t p : / / o n e w o r l d . o r g

De même, ‘Green Net’ est une autre communauté de
l’Internet qui couvre des problèmes similaires à
‘O n e World’ mais avec une tendance légèrement plus 
écologique. Vous pouvez accéder à ce service de la
façon suivante:

h t t p : / / w w w. g n. a p c . o r g

Les sites suivants couvrent certains des principaux
fournisseurs d’information dans le domaine de la
s y l v i c u l t u r e

CAB International 
h t t p : / / t r e e . c a b w e b . o r g /
Centre for International Fo r e s t ry Re s e a r c h
h t t p : / / w w w. c g i a r. o r g / c i f o r

Institute of Development Studies 
h t t p : / / w w w.ids.ac.uk  
International Food Policy Research Institute
h t t p : / / w w w. c g i a r.org/ifpri   
International Institute for Environment and Development 
h t t p : / / w w w.iied.org  
Union mondiale pour la nature 
h t t p : / / w w w. i u c n
Overseas Development Institute
h t t p : / / w w w.oneworld.org/odi/  
Banque mondiale 
h t t p : / / w w w.worldbank.org  
World Conservation Monitoring Centre
h t t p : / / w w w.wcmc.org.uk   
Fonds Mondial pour la nature 
h t t p : / / w w w.panda.org  
Institut mondial des ressources 
h t t p : / / w w w. w r i . o r g

3.2 Réseaux, Bulletins d’information et autres sources
d ’ i n f o r m a t i o n
Nous ne fournissons pas ici une liste complète des
bulletins d’information existants mais nous donnons
une information sur ceux qui contiennent régulièrement
des articles sur les processus participatifs dans le
domaine de la sylviculture ou de problèmes liés.

The Asia Forest Network
Ce réseau a été créé en 1991 pour établir des liens
entre les chercheurs sur le terrain, les décideurs, les
ONG et les agences de bailleurs de fonds qui travaillent
pour la participation de la communauté à la
régénération et à la protection des forêts. Appuyés par
un Secrétariat basé à Berkeley et par des bureaux
régionaux à Manille et à New Delhi, les membres du
réseau sont activement engagés de par l’Asie à
documenter les pratiques de gestion forestière
communautaire traditionnelles et récentes. Le s
membres du réseau sont en train de mettre au point de
nouveaux outils de méthodologie et communiquent
leurs stratégies et leurs succès par le biais du réseau.

Pour obtenir plus d’information, veuillez contacter:

Mark Po f f e n b e r g e r
Center for Southeast Asia Studies
University of California, Berkeley
2223 Fu l t o n, Rm 617
B e r k e l e y, Californie 94720
E - U
Tél: (+1) 510 642 3609
Télécopie: (+1) 510 643 7062

A r b o rv i t a e
Le bulletin d’informations de l’UICN/WWF pour la
c o n s e rvation des forêts

Un bulletin utile publié trois fois par an et comport a n t
des commentaires, des nouvelles, des revues et des
a rticles couvrant les problèmes de la sylviculture dans
le monde entier.

Pour obtenir plus d’information, veuillez contacter:

Ursula Senn
U I C N
28 rue Mauverney
1196 Gland
S u i s s e
Tél: (+41) 22 999 0263
Télécopie: (+41) 22 999 0025
Courrier électronique: ujs@hq.iucn. o r g

Centre for International Fo r e s t ry Research (CIFOR)
CIFOR News
Fournit des informations et des commentaires sur les
travaux du Centre for International Fo r e s t ry Re s e a r c h
(CIFOR); voir adresse ci-dessous.

POLEX (Fo r e s t ry Policy Experts)
Le CIFOR produit également une série très utile de
directives politiques résumant des documents-clés de la
bibliographie sur la sylviculture. Son objectif est
d’informer les dirigeants-clés influents des résultats
récents de la recherche sur la politique.  

Pour les personnes très occupées, il s’agit de lectures
essentielles qui couvrent les aspects majeurs de manière
succinte et intéressante. Pour en apprendre davantage
sur ce service, veuillez contacter David Kaimovitz,
d.kaimovitz@cgnet.com 

Une série de documents de travail peut également être
obtenue auprès du CIFOR.

Pour obtenir davantage d’information, veuillez contacter:

Centre for International Fo r e s t ry Re s e a r c h
PO Box 6596 JKPWB
D j a k a rta 10065
I n d o n é s i e
Tél: (+62) 251 622 622
Télécopie: (+62) 251 622 100
Courrier électronique: cifor@cgnet.com
h t t p : / / w w w. c g i a r. o r g / c i f o r

ILEIA Newsletter
Le bulletin d’information de l’Information Centre for Lo w
External Input and Sustainable Agriculture qui diffuse les
résultats de la recherche et les expériences de terrain,
organise des ateliers et appuie les activités régionales de
création de réseaux. Cette publication peut être obtenue
auprès de: ETC Fo u n d a t i o n, Kastanijelaan 5, PO Box 64,
3830 AB Le u s d e n, Pa y s - B a s .

Institute of Development Studies at the University of
S u s s ex
L’IDS fournit une série de sites très utiles qui donnent
accès à un large volume d’information liée à la
s y l v i c u l t u r e .

E L D I S est une source d’information fournissant  un
accès au développement et aux ressources de
l’environnement de par le monde. Vous pouvez y
accéder par le biais de:

h t t p : / / w w w. i d s . a c . u k / e l d i s

En outre, l’IDS détient la Bibliothèque britannique pour
les Etudes sur le développement et fournit des moyens
d’effectuer des recherches en direct dans son vaste
catalogue ainsi qu’une gamme d’options de fourniture
du document. Inclut des recherches par thème-clé (ex:
sylviculture, genre, MRP, etc.):

h t t p : / / n t 1 . i d s . a c . u k / d b a s e s / b l d s d b 0 . h t m

Unité de sylviculture communautaire: Organisation des
Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture (FA O )
Cette Unité produit une série de publications très utiles
ayant trait à tous les aspects de la sylviculture
communautaire. Elles incluent des: Notes sur la
sylviculture communautaires, Guides pratiques, Etudes
de cas, Documents de travail, Directives, du matériel
audiovisuel et des diapositives, des bandes dessinées et
la série sur la Gestion des conflits.

Pour obtenir plus d’information sur les travaux de cette
Unité et du Programme Forêt, Arbres et Po p u l a t i o n s ,
veuillez contacter:

Dr Katherine Wa r n e r
Community Fo r e s t ry Unit
Fo r e s t ry and Planning Division
FA O
Via delle Terme di Caracalla
1-00100 Ro m e
I t a l i e

h t t p : / / w w w. f a o. o r g / w a i c e n t / f a o i n f o / f o r e s t ry / ft p p /

Bulletin d’information sur les Forêts, les Arbres et les
Po p u l a t i o n s
Une publication trimestrielle distribuée aux projets de
t e r r a i n, institutions, organisations et personnes qui
s’intéressent et/ou qui travaillent dans le domaine des
activités de sylviculture communautaire. Elle fait part i e
des activités de réseau du FTP qui sont dirigées
conjointement par le Department of Rural Development
Studies, Swedish University of Agricultural Sciences,
Suède; l’Unité de Sylviculture communautaire, FA O,
Italie; et les animateurs du programme régional en Asie,
en Afrique, en Amérique latine et en Amérique du Nord.

Ce réseau est conçu pour partager l’information sur les
méthodes améliorées de planification et de
renforcement des activités de sylviculture
communautaire et sur les initiatives en cours ou
planifiées pouvant intéresser ses membres.

Pour obtenir plus d’information sur la façon d’accéder
au réseau dans différentes parties du monde, et sur le
Programme Forêts, Arbres et Populations en général,
veuillez contacter (voir aussi Unité de Sylviculture
communautaire, FA O, ci-dessus):

Dr Katherine Wa r n e r
Community Fo r e s t ry Unit
Fo r e s t ry and Planning Division
FA O
Via delle Terme di Caracalla
1 - 0 0 1 0 0
Ro m e
I t a l i e

The International Institute for Environment and
Development (IIED)
L’IIED produit une large série de documents et de
bulletins qui présentent un intérêt pour les personnes
qui travaillent dans le domaine des ressources
n a t u r e l l e s .

Policy that Works for Fo rests and Pe o p l e
Cette série consiste en six études utiles et riches
d’enseignements par pays – Costa Rica, Ghana, Inde,
Pa k i s t a n, Pa p o u a s i e - N o u v e l l e -Guinée et Zimbabwe – et
en un rapport donnant un aperçu général. Cette série
vise à faire mieux comprendre les forces jouant un rôle
dans les luttes au sujet de la politique, les gagnants et
les perdants, ainsi que les facteurs qui influencent les
résultats en matière de politique. Elle décrit aussi les
processus qui font les bonnes politiques et les gèrent et
les instruments de politique qui fonctionnent dans
différents contextes. En abordant la politique dans la
pratique, dans le monde réel des populations et de
leurs institutions, la série cherche à aller au-delà de la
plainte souvent entendue qu’il manque une ‘volonté
politique’ pour changer, en montrant comment la
politique peut améliorer la situation.

Gatekeeper series
Une série de documents concis sur l’agriculture durable
et la gestion des ressources naturelles à l’intention des
décideurs, des chercheurs et des praticiens. Ils peuvent
être obtenus gratuitement par les personnes et les
organisations de l’hémisphère sud et sur abonnement
pour celles provenant des pays de l’hémisphère nord ou
travaillant pour des organisations du nord dans
l’hémisphère sud.

Pour obtenir davantage d’information, veuillez contacter:

Gatekeeper Series
Sustainable Agriculture and Rural Livelihoods
Programme, IIED (voir adresse complète ci-dessous)

P LA Notes Pa r t i c i p a t o ry Learning and Action
Les PLA Notes (connu sous le nom de RRA avant
1995) sont un bulletin d’informations régulier
contenant des articles écrits par des praticiens sur
l’apprentissage et l’action participatifs. Elles peuvent
être obtenues auprès de l’IIED à l’adresse mentionnée
ci-dessus. Elles existent également sous forme
électronique auprès du Resource Centre de l’IIED en
accès direct au site:

h t t p : / / w w w. i i e d . o r g / r e s o u r c e /

Ce service fournit un accès aux collections sur
l’Apprentissage et l’Action participatifs et la Gestion de
la faune sauvage par la communauté.

Pour obtenir davantage d’information sur ces serv i c e s ,
veuillez contacter:
I I E D
3 Endsleigh Street
Londres WC1H ODD
R- U
Tél: (+44) (0) 171 388 2117
Télécopie: (+44) (0) 171 388 2826
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D e p a rtment for 
International Development

94 Victoria Street
London SW1E 5JL

Tel: +44 (0)171 917 7000
Fax: +44 (0)171 917 0679
Email: epd@dfid.gtnet.gov. u k

Website: www. d f i d . g o v.uk 

D e p a rtment For International Development
Le DFID est le département du gouvernement
britannique responsable de la promotion du
développement et de la réduction de la pauvreté. Le
gouvernement élu en mai 1997 a accru son
engagement au développement en renforçant le
d é p a rtement et en augmentant son budget.

La politique du gouvernement a été présentée dans le
Ra p p o rt officiel sur le Développement international,
publié en novembre 1997. Le pivot de cette politique
est un engagement à atteindre l’objectif convenu
internationalement de réduire de moitié la proportion de
personnes vivant dans des conditions d’extrême
pauvreté d’ici l’an 2015, ainsi que les objectifs associés
incluant la fourniture de soins de santé de base et un
accès universel à l’éducation primaire dans les mêmes
d é l a i s .

Le DFID cherche à travailler en partenariat avec les
gouvernements qui se sont engagés à parvenir à ces
objectifs internationaux et avec la communauté des
affaires, la société civile et la communauté des
chercheurs afin d’encourager un progrès qui aidera à
réduire la pauvreté. Il travaille également avec des
institutions multilatérales y compris la Banque
mondiale, les organisations des Nations Unies et la
Commission européenne. La majeure partie de son
assistance est concentrée dans les pays d’Asie et
d’Afrique subsaharienne les plus pauvres.

Il contribue aussi à éliminer la pauvreté dans les pays à
revenus moyens et il aide les pays en pleine transition
d’Europe centrale et d’Europe de l’Est pour permettre au
plus grand nombre de personnes de bénéficier du
processus de changement.

Le siège du DFID se trouve à Londres et à East Kilbride
et il a également des bureaux à New Delhi, Bangkok,
Nairobi, Harare, Prétoria, Dhaka, Suva et Bridgetown.
Dans les autres régions du monde, le DFID travaille par
le truchement du personnel basé dans les Ambassades
et les Hauts Commissariats britanniques.

D F I D D F I D
94 Victoria Street Abercrombie House
Lo n d r e s Eaglesham Ro a d
SW1E 5JL East Kilbride
R- U Glasgow G75 8EA

R- U

Central téléphonique: 0171-917 7000
Télécopie: 0171-917 0019
site: www. d f i d . g o v. u k
Courrier électronique: enquiry @ d f i d . g t n e t . g o v. u k
S e rvice de renseignements: 0845 3004100

Re m e r c i e m e n t s :
Document préparé par Pippa Bird en collaboration avec
M a ry Hobley et Mike Harrison.

Les idées et l’expérience acquise par de nombreuses
personnes associées au Programme de Sylviculture du
DFID ont permis de préparer Façonner la gestion
f o r e s t i è r e:

John Hudson, Jos Wheatley, Jane Clark et Michael
Scott ont fourni des commentaires et avis utiles. Alex
Shankland, l’Om Consultancy Group, Marcio Ayres, le
personnel du projet de Mamirauá, les membres du
Comité forestier du village de Banasgeri, le groupe des
ramasseurs de produits forestiers autres que le bois
d’oeuvre et le personnel de l’Office des Forêts de
Karnataka du Cercle de Kanara ont tous contribué au
matériel d’étude de cas.
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Overseas Development Institute
Agricultural Re s e a rch and Extension Network
Ce réseau facilite les échanges d’idées et d’information
entre les praticiens, les décideurs et les chercheurs. Il
fournit une source utile d’information remise à jour
dans ce bulletin d’information  au sujet de stages, de
livres et des problèmes actuels. Il publie également une
série d’études de cas qui font autorité, réalisées par des
p r a t i c i e n s .

Pour obtenir davantage d’information, veuillez contacter
la secrétaire du réseau AgREN (voir adresse ci-
d e s s o u s ) .

Rural Development Fo re s t ry Network
Ce Réseau se concentre sur les aspects socio-
économiques, écologiques et du développement de la
relation qui existe entre les populations et les ressources
forestières, allant des forêts tropicales humides aux
terres boisées arides et aux arbres dans les exploitations
agricoles. Il fournit un forum pour un échange
d’opinions entre les décideurs, les praticiens et les
chercheurs. Les membres du réseau reçoivent un
bulletin d’informations et un jeu de documents
thématiques deux fois par an.

Pour obtenir davantage d’information, veuillez contacter
la secrétaire du Réseau sur la Sylviculture dans le
développement rural, ODI (voir adresse ci-dessous).

Natural Re s o u rce Pe r s p e c t i v e s
Une série de directives rédigées individuellement sur
des problèmes actuels dans le domaine des ressources
naturelles. Pour obtenir davantage d’information sur la
série de NRP, veuillez contacter: Natural Re s o u r c e
Perspectives à l’ODI (voir adresse ci-dessous).

Overseas Development Institute
Po rtland House
Stag Place
Londres SW1E 5DP
R- U
Tél: +44 (0) 171 393 1600
Télécopie: +44 (0) 171 393 1699

CAB International
CAB International fournit un nouveau service en accès
direct, TREE CABWeb, qui permet d’accéder aux trois
revues de résumés de CABI dans le domaine de la
sylviculture, des produits forestiers et de
l ’ a g r i s y l v i c u l t u r e :

Fo r e s t ry Abstracts
Forest Products Abstracts
A g r o f o r e s t ry Abstracts

Ces titres donnent l’accès à une riche bibliographie de
documents de recherche dans le domaine de la science
de la sylviculture et forment une base de données
complète des références bibliographiques et des
résumés d’information. Chaque revue est fournie avec
une archive de références d’un an et sera remise à jour
avec la même fréquence que son équivalent imprimé
(c’est-à-dire tous les mois, tous les deux mois ou tous
les trois mois).

Outre ces revues de résumés, TREE CABWeb inclut des
liens avec les autres ressources de sylviculture évaluées
sur le web, des articles spéciaux sur un certain nombre
d’associations professionnelles et d’organisations de
recherche dans le domaine de la sylviculture et des
détails sur la gamme de produits forestiers du CABI y
compris l’encyclopédie électronique sur la sylviculture,
un CD-ROM multimédia couvrant quelque 650 espèces
d’arbre et d’arbuste de la région d’Asie-Pa c i f i q u e .

Il s’agit d’un service d’abonnement, dont les détails sont
donnés dans le site suivant:

h t t p : / / t r e e . c a b w e b . o r g
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